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Avec tous mes respects,  
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MMEESSSSAAGGEE  DDEE  LLAA  PPRRÉÉSSIIDDEENNTTEE    
 
 
 
Au cours de l’exercice 2002-2003, la Commission d’indemnisation des victimes d’actes 
criminels a témoigné de son engagement d’accroître l’accessibilité en participant activement à 
des activités de liaison avec les collectivités. Les membres du conseil d’administration et le 
personnel ont présenté la Commission à divers fournisseurs de services communautaires dans 
toute la province.  
 
La Commission compte sur les connaissances de ses partenaires communautaires pour 
communiquer des renseignements exacts aux victimes qui désirent saisir la Commission d’une 
demande. Mieux les fournisseurs de services connaissent la Commission et le processus de dépôt 
des demandes, plus les victimes pourront bénéficier de leurs connaissances.  
 
Les services policiers de la province ont toujours joué un rôle important dans la recommandation 
des victimes à la Commission et la communication de renseignements fiables concernant les 
différentes plaintes. La Commission aurait beaucoup de mal à statuer sur les demandes 
d’indemnisation sans leur aide irremplaçable. 
 
Au cours de l’hiver 2002, le Service de police d’Ottawa a invité la Commission à faire des 
exposés à tous ses pelotons et à toutes ses unités spéciales. Ces séances ont permis de recueillir 
les commentaires de ceux qui avaient eu affaire à la Commission, de poser des questions et de 
faire des suggestions quant aux façons d’améliorer les services aux victimes. C’était la première 
fois que la Commission avait l’occasion de parler avec chaque membre d’un vaste service de 
police urbain et cela s’est avéré une entreprise exceptionnellement réussie.  
 
La Commission sera heureuse de continuer à participer activement à des activités 
communautaires.  
 
Au nom de la Commission, j’aimerais remercier les membres suivants du Service de police 
d’Ottawa pour les initiatives qu’ils ont prises et pour leur soutien : le chef Vince Bevan, les 
agents de police Tess Innocent et Rick Clarke, et Ruth Campbell, du Service d’aide immédiate 
aux victimes. 
 
Une fois encore, la Commission remercie Paula Klein pour sa contribution à la préparation du 
présent rapport.  
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MMEEMMBBRREESS  AACCTTUUEELLSS  DDEE  LLAA  CCOOMMMMIISSSSIIOONN    
  
PPRRÉÉSSIIDDEENNTTEE    
 
Marsha Greenfield, de North Bay, a été nommée membre la Commission en juillet 1996 et 
présidente en septembre 1998. Mme Greenfield a fait ses études à l’Université de Guelph et à 
l’Université de Nipissing. Elle a travaillé à Interval House, à Toronto, où elle a offert des 
services de première ligne comme des sessions de counseling en cas de crise et un soutien aux 
femmes victimes d’agression. Mme Greenfield a travaillé pour le ministère des Services sociaux 
et communautaires où elle a dispensé une formation aux membres du personnel de 23 refuges 
pour les femmes victimes d’agression et leurs enfants. Elle a organisé des ateliers à l’intention 
des agents de police et des procureurs de la Couronne sur la meilleure façon d’aider les femmes 
lors de leurs différents rapports avec le système judiciaire. Mme Greenfield a travaillé pour le 
département des services sociaux à North Bay où elle a dispensé une formation au personnel sur 
les textes de lois et les règlements concernant l’assistance générale en bien-être social dans 
20 municipalités et 26 communautés des Premières nations, et au personnel du maintien du 
revenu du ministère des Services sociaux et communautaires. Mme Greenfield a été membre 
fondateur de la Nipissing Transition House et sa coordonnatrice pendant 12 ans. Elle a aussi été 
membre du conseil de l’Ontario Association of Interval and Transition Houses. 
 
 
VVIICCEE--PPRRÉÉSSIIDDEENNTTSS  
 
William Liber, de Toronto, a été nommé à la Commission en mars 1996. Il a été nommé 
vice-président à temps partiel en décembre 1997 et à temps plein en octobre 1998. M. Liber a été 
président intérimaire entre juin 1998 et septembre 1998. Diplômé de l’Université de Toronto et 
de l’école de droit Osgoode Hall, M. Liber a pratiqué le droit chez Gardiner, Roberts, à Toronto. 
Il a été administrateur et président de l’association des avocats du comté de York, membre du 
conseil de planification de la cité d’Etobicoke et du conseil de gestion du centre O’Keefe pour 
les arts de la scène.  
 
 
Anne Stanfield, d’Ottawa, a été nommée à la Commission en 1973 et en est vice-présidente à 
temps partiel depuis 1978. Diplômée de l’Université de Toronto en 1952, elle a suivi, plus tard, 
le programme de la faculté d’éducation et a travaillé comme enseignante au palier secondaire 
pour le conseil de l’éducation de North York jusqu’en 1978, date où elle a déménagé à Ottawa. 
Mme Stanfield a été membre et a fait partie du conseil d’administration d’un grand nombre 
d’organisations communautaires et de recherche en éducation. Elle est l’un des membres 
fondateurs de l’association des bénévoles de l’hôpital Sunnybrook. 
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MMEEMMBBRREESS  DDEE  LLAA  CCOOMMMMIISSSSIIOONN  
 
 
Marion Boyd (membre depuis octobre 1999), de London, a terminé ses études à l’Université 
York en 1968 avec des diplômes en anglais et en histoire. Elle a occupé différents postes à 
London et est finalement devenue directrice administrative du Battered Women’s Advocacy 
Centre en 1984, où elle est restée pendant six ans. Mme Boyd a été élue députée provinciale pour 
London-Centre entre 1990 et 1999. Pendant cette période, elle a été ministre de l’Éducation et 
ministre des Services sociaux et communautaires. En 1993, Mme Boyd a été la première femme 
nommée procureure générale de l’Ontario. Elle a par ailleurs assumé les responsabilités de 
ministre déléguée à la Condition féminine entre 1991 et 1995.  
 
 
Ruth Campbell (membre depuis février 1998), d’Ottawa, a obtenu son baccalauréat en travail 
social à l’Université Carleton à Ottawa. Mme Campbell a travaillé avec des enfants maltraités et 
des familles à risque dans différents milieux. Elle est l’auteure de documents et de manuels de 
formation de la police sur les questions en rapport avec la violence familiale. Mme Campbell a 
présenté des ateliers à la GRC et au ministère de la Défense nationale sur les droits de la 
personne et le harcèlement dans le lieu de travail, et elle a été travailleuse sociale spécialisée 
dans la santé mentale pour la police régionale d’Ottawa-Carleton. Elle a élaboré et coordonné la 
section concernant les victimes et les témoins du cours intitulé Gestion des cas graves dispensé 
au Collège canadien de police, ce pour quoi elle a reçu une citation du commissaire de la GRC. 
 
 
Bruce Goulet (membre depuis juillet 1998), de North Bay, est le fondateur d’un magasin 
prospère de papeterie et de mobilier de bureau à North Bay. Lorsqu’il a vendu son entreprise, il 
s’est mis à participer activement à la vie civique et est devenu membre du conseil municipal et 
de la chambre de commerce de North Bay. M. Goulet a dirigé un projet majeur et continu de 
remise en état et de revitalisation de lignes de chemin de fer abandonnées dans le centre de la 
ville sur le lac Nipissing. C’est maintenant un centre de loisirs important ainsi qu’une attraction 
touristique régionale. M. Goulet est membre du club Rotary et, par l’intermédiaire de Rotary 
International, il participe à des programmes de service à l’échelle mondiale. Il a gardé son intérêt 
pour le commerce et agit à titre de conseiller auprès d’entreprises commerciales dans le secteur 
des sièges ergonomiques. 
 
 
Gemma Allen (membre depuis septembre 1997), d’Ottawa, a terminé ses études à l’Université 
Carleton avec un baccalauréat spécialisé en droit en 1996. Elle a été directrice de recherche du 
Victims of Violence Canadian Centre for Missing Children où elle a fait des recherches, rédigé 
des documents et présenté des mémoires sur les agresseurs à haut risque ainsi qu’une charte 
nationale des droits des victimes au Comité permanent de la justice et des questions juridiques du 
gouvernement fédéral. Mme Allen a procédé à une analyse générale de divers textes législatifs 
provinciaux régissant les régimes d’indemnisation des victimes d’actes criminels au Canada, 
dont une partie a été publiée dans un rapport très complet sur les droits des victimes et les 

 
 
 

3



Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels – 30e rapport annuel 
 
 
 
 
services qui leur sont dispensés, compilé par le Centre canadien de ressources pour les victimes 
de crime. 
 
 
Joanne Kaplinski (membre depuis août 1997), de Oro Station, est diplômée de l’Université de 
Toronto et de l’Université York. Mme Kaplinski est une éducatrice professionnelle et a été 
professeure de sciences de la santé au collège Georgian. Porte-parole reconnue des droits des 
victimes depuis 1993, elle a donné des conférences et a présenté des mémoires au Comité 
permanent de la justice et des questions juridiques. Mme Kaplinski a été déléguée à la conférence 
nationale sur la réforme de la justice et à la Commission ontarienne de lutte contre le crime lors 
du forum sur les victimes. Elle a occupé un poste à la Commission ontarienne des libérations 
conditionnelles et est membre bénévole de CAVEAT et de Victims of Violence. 
 
 
Robert Michael Kelly (membre depuis juin 1997), d’Ottawa, a été membre du Service de 
police d’Ottawa entre 1963 et 1995. Il a commencé comme sous-officier et est devenu 
inspecteur, puis inspecteur d’état-major. M. Kelly a été surintendant de la police d’Ottawa entre 
1985 et 1993. Il y était administrateur principal responsable de tous les aspects de la Division des 
enquêtes criminelles. M. Kelly a terminé la majorité des cours nécessaires pour obtenir une 
maîtrise en criminologie à l’Université d’Ottawa et en administration à l’Université Carleton. Il a 
donné des conférences à l’Université d’Ottawa et à l’Université Carleton, et a fait beaucoup de 
bénévolat dans sa collectivité.  
 
 
Robert C. Lee (membre depuis mars 1999), de Toronto, a obtenu son baccalauréat en sciences 
politiques et en sciences économiques à l’Université de Toronto en 1960, et son baccalauréat en 
droit à l’école de droit Osgoode Hall en 1963. C’est un avocat chevronné qui a plus de 30 ans 
d’expérience dans le domaine des procès civils, avec une spécialisation dans le règlement des 
conflits d’assurance. M. Lee est aussi un médiateur/arbitre expérimenté. Il a fait partie de trois 
comités du procureur général et a participé pendant dix ans à l’enseignement du cours pour 
l’admission au barreau. M. Lee a été administrateur de l’Advocates’ Society (1983-1986) ainsi 
qu’administrateur (1971-1984) et président (1982) de l’association des avocats du comté de 
York. Il a aussi été membre de conseil de la Medico-Legal Society de Toronto.  
 
 
Del McLennan (membre depuis mars 1999), de London, a obtenu son diplôme en commerce et 
finances à l’Université de Toronto en 1956 et en droit à l’école de droit Osgoode Hall en 1960. Il 
a pratiqué le droit à London pendant plus de 30 ans et est conseil de la Reine. M. McLennan a 
une longue expérience de l’enseignement, y compris l’enseignement du droit à l’Université 
Western Ontario et de la fiscalité à l’Université de Waterloo. Il a donné des conférences à 
l’Association du Barreau canadien, dans le cadre des cours d’admission au Barreau de l’Ontario, 
au Barreau du Haut-Canada et à nombre d’autres groupes et organisations. M. McLennan a été 
président de la chambre de commerce et du club Rotary de London. Il a agi à titre de médiateur 
au nom du gouvernement fédéral canadien et a suivi avec succès des cours sur les règlements 
extrajudiciaires des conflits à l’Université de Windsor et à l’école de droit de l’Université 
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Harvard. Après avoir pris sa retraite, il a été président du Tribunal du Régime de pensions du 
Canada. M. McLennan est membre de la Middlesex Law Association, de la London Area 
Mediators’ Association ainsi que de l’Institut d’Arbitrage et de Médiation de l’Ontario et du 
Canada. M. McLennan est actuellement membre du conseil arbitral du Middlesex Mediation & 
Arbitration Group Inc. 
 
 
Ronaq Massey (membre depuis avril 1999), de Mississauga, a obtenu son baccalauréat en 
1976 et sa maîtrise en travail social en 1978 à l’Université du Punjab au Pakistan. Elle a été 
directrice du conseil national des projets de bien-être social des églises du Pakistan. Ses 
publications comprennent un ouvrage sur le rôle des femmes dans les prises de décisions dans la 
société islamique intitulé The Role of Women in Decision Making in Islamic Society. 
 
 
Peter Preston (membre depuis octobre 1999), de Cayuga, a été ingénieur dans l’armée 
canadienne entre 1958 et 1965. Il a travaillé comme cadre dans le secteur des assurances depuis 
1966 jusqu’à sa retraite en 1985. M. Preston a créé avec sa femme un foyer de groupe pour 
adolescents en 1981. Il a aussi fait partie du service de pompiers bénévoles, de la Société des 
optimistes, du Club Lions et de VICARS, un groupe de soutien des victimes. Il a lancé le 
programme Grands frères à Grimsby-Lincoln en 1970. M. Preston a été député provincial de la 
circonscription Brant-Haldimand entre 1995 et 1999. 
 
 
Jeanne Schmidt (depuis février 1998), de Welland, a terminé avec mention des études de soins 
infirmiers au collège Cambrian d’arts appliqués et de technologie, à Sudbury, en 1988. Elle a 
aussi été agréée comme infirmière qualifiée pour examiner les victimes d’agression sexuelle par 
le Réseau ontarien des centres de soins et de traitement des victimes d’agression sexuelle – 
hôpital Women’s College et ministère du Procureur général. Mme Schmidt a travaillé comme 
infirmière au service d’urgence du Centre hospitalier pour enfants de l’Est de l’Ontario, à 
Ottawa, comme coordonnatrice des soins de santé au centre New Port de l’hôpital général de 
Port Colborne, dans le programme de réadaptation des alcooliques et des toxicomanes, et en salle 
d’opération à l’hôpital général St. Joseph’s à Elliot Lake. Elle a travaillé comme infirmière 
spécialisée dans le traitement des victimes d’agression sexuelle à l’Ottawa-Carleton Regional 
Sexual Assault Treatment Centre et à l’hôpital général de St. Catharines. Mme Schmidt a été 
membre du groupe de travail régional de Niagara sur les jeunes et le jeu, et a coordonné les 
première et seconde journées annuelles de la conférence de New Port sur la toxicomanie et la 
dépendance au jeu.  
 
 
Gail Scott (membre depuis décembre 1998), de Toronto, a obtenu un baccalauréat en anglais et 
en français en 1964 et un diplôme de 3e cycle en journalisme en 1966 à l’Université Carleton 
d’Ottawa. Elle a travaillé pendant 18 ans pour la télévision où elle a été agente des affectations 
nationales pour le réseau de télévision CBC, chroniqueuse parlementaire à Ottawa, animatrice et 
réalisatrice de reportages pour W5 et animatrice de Canada AM pour le réseau de télévision 
CTV. Mme Scott a beaucoup enseigné pendant une période de dix ans à la faculté de journalisme 
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de l’Université polytechnique Ryerson et a été commissaire au CRTC entre 1987 et 1998. Elle 
est présidente sortante et membre du conseil d’administration de la Fondation des prix Michener 
et membre de l’Association des femmes en communications.  
 
 
L’honorable juge Wilfred R. Dupont (membre depuis juin 2000), de Caledon-Est, a servi 
dans l’Aviation royale du Canada entre 1944 et 1946. Il est sorti diplômé de l’école de droit 
Osgoode Hall en 1950 et a été admis la même année au barreau de l’Ontario. Il a travaillé 
comme avocat dans la région de Timmins-Cochrane jusqu’à ce qu’il soit nommé procureur 
adjoint de la Couronne de Cochrane et, plus tard, procureur de la Couronne pour la province de 
l’Ontario. En 1968, il a été nommé juge des cours de comté et de district de l’Ontario et, en 
1978, juge de la Cour suprême de l’Ontario. Il a quitté le ministère fédéral de la Justice en 1988. 
En 1990, il a été nommé au Bureau de la sécurité des transports du Canada. M. Dupont a aussi 
présidé, à titre de commissaire, des procédures de réception des dépositions en rapport avec des 
accusations de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité dans plusieurs pays européens. Il 
parle couramment le français et l’anglais, et continue à s’intéresser au pilotage privé.  
 
 
Kathrine Eckler (septembre 2000 – septembre 2003), de North Bay, a obtenu un baccalauréat 
ès arts à l’Université de Toronto en 1967, un baccalauréat en travail social à l’Université 
Laurentienne en 1986 et une maîtrise en administration publique à l’Université Queen’s en 1994. 
Entre 1986 et 1990, Mme Eckler a été coordonnatrice du programme de traitement de la violence 
familiale du centre communautaire de counseling de Nipissing à North Bay. En 1990, elle est 
devenue directrice de programme pour les services de désintoxication de Nipissing dans le même 
organisme. Depuis 1994, elle a élaboré le curriculum du programme de conseiller en 
désintoxication du collège d’arts appliqués et de technologie Canadore, à North Bay, et en a 
assuré la coordination. Active dans sa collectivité, Mme Eckler a été, au cours des années, 
membre de nombreux conseils et comités de la région.  
 
 
Susan Hunt (membre depuis juin 2000), de Toronto, a obtenu son baccalauréat ès arts à 
l’Université de Toronto et a œuvré dans des milieux très variés au cours des années. Elle a 
travaillé dans différents bureaux de circonscription pour des représentants élus et a été adjointe 
de direction d’un député à la fin des années 90. Mme Hunt a été présidente et membre du conseil 
d’administration de la bibliothèque publique de Scarborough, membre du conseil 
d’administration des Grandes sœurs de Toronto et membre du comité d’affectation des 
subventions de Centraide de l’agglomération torontoise. Elle a été nommée à la Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié en 1989 et a été membre du conseil d’administration 
jusqu’en 1994. 
 
 
L’honorable Walter Franklin McLean (membre depuis novembre 2000), de Waterloo, a 
obtenu son baccalauréat ès arts à l’Université de la Colombie-Britannique en 1957 et sa maîtrise 
en théologie au collège Knox de l’Université de Toronto en 1960, avant de faire des études de 
3e cycle à l’Université d’Édimbourg. L’honorable Walter McLean a été l’un des membres 
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fondateurs de CUSO (Service universitaire canadien outre-mer) et a passé cinq ans au Nigeria à 
titre de directeur de CUSO. Il a été député fédéral pendant 15 ans, entre 1979 et 1993, période 
pendant laquelle il a été secrétaire d’État du Canada, ministre d’État à l’Immigration et ministre 
responsable de la Condition féminine. Il a été pendant huit ans représentant du Premier ministre à 
l’Assemblée générale des Nations Unies et au Commonwealth. Il a aussi été élu premier 
président du sous-comité parlementaire du développement et des droits de la personne. 
L’honorable Walter McLean a participé à de nombreux programmes de développement 
international et a été ministre de la Knox Presbyterian Church à Waterloo pendant neuf ans. Il a 
été président d’un cabinet conseil et directeur général d’une société de la Couronne. 
 
 
Pierre M. Jacques (membre depuis septembre 2001), de Barrie, a été agent de police pour la 
Police provinciale de l’Ontario de 1970 à 2001. Pendant sept de ces années, M. Jacques a 
travaillé comme enquêteur du renseignement à Toronto et, à ce titre, a fait enquête sur des 
bandes de motards hors-la-loi, a élaboré des plans d’analyse criminelle et a donné des 
conférences au Collège canadien de police et au Collège de police de l’Ontario. M. Jacques a 
passé sept ans à Barrie où, à titre de policier supérieur, il a formé de nouvelles recrues, a préparé 
et révisé des dossiers de la Couronne aux fins de présentation en cour et a fait enquête sur des 
crimes marquants, notamment des actes de fraude et d’agression sexuelle. En 1991, M. Jacques a 
été détaché à l’Ontario Provincial Police Association, à Barrie, comme cadre de direction, poste 
qu’il a occupé jusqu’à ce qu’il prenne sa retraite en 2001. Entre autres engagements 
communautaires, il a été membre du conseil d’administration de la chambre de commerce de la 
communauté urbaine de Barrie avant d’en devenir le président en 2001-2002. Il est également 
vice-président du conseil d’administration du Seasons Centre for Grieving and Traumatized 
Children. 
 
 
Carol Fletcher-Dagenais (membre depuis octobre 2002) a obtenu un baccalauréat spécialisé 
en sociologie à l’Université de Waterloo en 1985 et une maîtrise en criminologie appliquée à 
l’Université d’Ottawa en 1989. Entre 1987 et 1992, elle a travaillé comme adjointe de 
circonscription, responsable du traitement des dossiers fédéraux à la Chambre des communes au 
nom d’un ministre de la Couronne. Mme Fletcher-Dagenais a été adjointe principale, Section des 
questions d’immigration, au bureau du ministre de l’Emploi et de l’Immigration, puis conseillère 
principale pour l’immigration au bureau du ministre de la Sécurité publique au début des années 
90. Au cours de la dernière décennie, elle a dispensé des services d’immigration à des auteurs de 
demande d’immigration et, entre 1996 et 2001, elle a été membre de la Commission ontarienne 
des services de libération conditionnelle – région de l’Est.  
 
 
Sharon A. Saunders (membre depuis octobre 2002), de Guelph, a reçu son baccalauréat en 
sciences appliquées à l’Université de Guelph et son certificat de gestion des bénévoles au collège 
Conestoga à Kitchener. Elle s’occupe depuis de nombreuses années des questions relatives aux 
victimes, souvent à titre de bénévole. Mme Saunders a élaboré et mis en œuvre le premier 
programme de services aux victimes en partenariat avec la police dans le comté Wellington à 
titre de présidente du comité consultatif et de planification et présidente du conseil 
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d’administration, a contribué à l’établissement d’une ligne d’écoute téléphonique d’urgence et de 
soutien à titre de gestionnaire de programme, a été la co-fondatrice d’une initiative d’éducation 
communautaire et a travaillé pour deux programmes d’accès sous surveillance à Guelph et à 
Hamilton. Elle a en outre une expérience considérable dans le domaine des problèmes de santé 
mentale et d’intervention d’urgence, ayant contribué à assurer la formation d’un grand nombre 
de groupes communautaires en matière d’intervention d’urgence et de prévention du suicide.  
 
 
William John Parker (membre depuis octobre 2002), pratique le droit en Ontario depuis 
1970. Il a commencé sa carrière juridique comme procureur dans ce qui était alors la Direction 
des appels criminels et des poursuites spéciales au ministère du Procureur général. Il a été avocat 
auprès de la Commission de la police de l’Ontario et a conduit des instructions et des audiences 
disciplinaires sur l’administration des forces de police. Il a ouvert son propre cabinet d’avocat en 
1978 et a partagé son temps entre le droit criminel et la pratique générale. M. Parker a agi à titre 
d’avocat auprès de nombreux tribunaux administratifs et il a été nommé avocat médiateur dans 
des cas aussi bien de poursuites au civil que de relations de travail. M. Parker a publié des 
articles dans le Criminal Law Quarterly et est co-éditeur de la section sur le droit criminel du 
Canadian Abridgement pour les 2e et 3e éditions. Il a donné des cours de formation 
professionnelle au Barreau en procédure pénale et en négociation.  
 
 
Willson McTavish (membre depuis février 2003) a reçu son diplôme de la faculté de droit 
Osgoode Hall en 1962 et a pratiqué le droit dans divers cabinets jusqu’en 1984 où il a été nommé 
tuteur public pour la province de l’Ontario. Il était l’avocat des enfants responsable devant le 
procureur général de la prestation de services juridiques au nom des enfants devant les cours et 
les tribunaux de l’Ontario. Il a publié de nombreux articles et a parlé de son travail à titre 
d’avocat des enfants à l’occasion de nombreuses rencontres nationales et internationales. Au 
cours des années, M. McTavish a fait partie de nombreux conseils d’administration pour 
différentes organisations à vocation artistique et de service social à Mississauga. 
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CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  DDEESS  VVIICCTTIIMMEESS  DD’’AACCTTEESS  CCRRIIMMIINNEELLSS  ––  
OORRGGAANNIIGGRRAAMMMMEE    

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
DDEESSCCRRIIPPTTIIOONN  DDUU  PPRROOGGRRAAMMMMEE  
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DESCRIPTION DU PROGRAMME 
 
La Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels, organisme de l’annexe 1, est un 
tribunal administratif quasi-judiciaire au service du public qui prévoit l’octroi d’une 
indemnisation aux victimes innocentes d’actes de violence criminels perpétrés dans la province 
de l’Ontario. Elle est régie par la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels et est 
assujettie à la Loi sur l’exercice des compétences légales et à la Loi sur l’accès à l’information et 
la protection de la vie privée. La Commission accepte environ 5 000 demandes par an. Les 
indemnités vont de 0 $ (refus) à un maximum de 25 000 $ – avec une indemnisation moyenne de 
7 113 $ au cours de l’exercice 2002-2003. La Commission travaille en collaboration étroite avec 
les forces de police pour se renseigner sur les incidents criminels déclarés par les victimes. 
 
Les demandes peuvent être déposées par les victimes qui ont subi un préjudice ou en leur nom et 
pour les dépenses occasionnées par un décès dû à un acte criminel, tel qu’il est défini dans le 
Code criminel. Des preuves crédibles doivent être présentées pour que la Commission puisse 
statuer sur une demande selon la prépondérance des probabilités. La condamnation d’une 
personne au motif d’une action ou d’une omission sur laquelle la demande est fondée est une 
preuve concluante que l’infraction a été commise.  
 
En novembre 1998, la Commission a recommencé à assumer les coûts de tous les dossiers 
hospitaliers, de tous les rapports médicaux et dentaires et de tous les rapports de thérapie qui sont 
exigés pour traiter une demande d’indemnisation.  
 
Une indemnisation peut être accordée pour ce qui suit :  
 
� Les dépenses raisonnablement et réellement engagées ou à prévoir du fait de la lésion ou du 

décès de la victime.  
 
� Les dépenses d’urgence résultant d’une lésion ou d’un décès comme des dépenses médicales 

ou des frais funéraires, généralement jusqu’à concurrence de 6 000 $, et des services de 
counseling provisoire, généralement jusqu’à concurrence de 5 000 $.  

 
� La perte de salaire, généralement jusqu’à concurrence de 250 $ par semaine, par suite d’une 

invalidité totale ou partielle entravant la capacité de travail de la victime.  
 
� La perte pécuniaire subie par les personnes à charge de la victime du fait de son décès.  
 
� La douleur et les souffrances.  
 
� Les aliments fournis à un enfant né à la suite d’un viol.  
 
 
 
La Commission reconnaît qu’aucun montant d’argent ne peut adéquatement indemniser 
les victimes d’actes criminels.  
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OORRDDIINNOOGGRRAAMMMMEE  DDEESS  DDEEMMAANNDDEESS  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN    
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criminels. 
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Collecte de tous les renseignements pertinents à l’appui de la 
plainte 

(Déclarations, rapports médicaux, rapports de police, etc.) 

Audience orale ou sur preuves 
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envoyés par la poste  
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était fondée. 

Décision envoyée par 
la poste  

Contact initial avec la CIVAC  
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LLAA  LLOOII    
 
La Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels administre la Loi sur 
l’indemnisation des victimes d’actes criminels, L.R.O. 1990, chap. C.24 et, à titre de tribunal, 
elle suit également les règles et procédures prévues dans la Loi sur l’exercice des compétences 
légales.  
 
Toutes les audiences sont publiques, sauf si, de l’avis de la Commission, une audience publique 
serait préjudiciable à la décision finale ou ne serait pas dans l’intérêt d’une victime présumée de 
mauvais traitements infligés à un enfant, de voies de fait contre un membre de la famille, 
d’agression sexuelle ou de violence à l’égard d’un enfant. Dans ce cas, la Commission peut 
décréter une audience électronique ou une audience écrite pour les victimes. Un avis d’audience 
est signifié à toutes les parties à l’instance.  
 
Pour décider de rendre une ordonnance d’indemnisation, la Commission tient compte de ce qui 
suit : 
 
1. si l’acte constitue un acte de violence criminel tel qu’il est défini dans le Code criminel. 

Cela ne comprend pas les infractions liées à l’utilisation ou à la conduite d’un véhicule 
automobile autre qu’une agression au moyen d’un véhicule automobile.  

 
2. la disponibilité de preuves adéquates et fiables à l’appui de la requête selon la 

prépondérance des probabilités.  
 
3. toutes les circonstances pertinentes, y compris tout comportement de la victime qui peut 

avoir contribué directement ou indirectement à sa lésion ou à son décès.  
 
4. la collaboration de la victime ou le fait qu’elle n’ait pas promptement déclaré l’incident à 

un organisme d’application de la loi, particulièrement si cette collaboration est essentielle 
à l’accusation ou à la condamnation de l’auteur présumé d’une agression.  

 
5. tout bénéfice, réparation ou indemnité payé ou payable à la requérante ou au requérant en 

provenance d’une source autre que l’aide sociale.  
 
La Commission peut accorder une indemnité provisoire à titre d’aliments, de frais médicaux ou 
de frais funéraires, si elle estime qu’une indemnité sera probablement accordée à la requérante 
ou au requérant.  
 
La Commission peut, en tout temps, modifier une ordonnance de versement d’indemnité à la 
lumière de nouvelles preuves ou à la suite d’un changement de circonstances survenu depuis que 
l’ordonnance a été rendue.  
 
La Commission est subrogée dans tous les droits de toute personne à laquelle une indemnité est 
accordée en vertu de la loi d’autoriser le recouvrement des dommages auprès d’un contrevenant 
dans le cadre d’une procédure au civil eu égard à la lésion ou au décès.  
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Les décisions de la Commission rendues par un seul membre sont susceptibles de révision par un 
comité de deux membres. Par contre, une décision rendue par deux membres ne peut pas faire 
l’objet d’une révision. Il est possible d’appeler d’une telle décision à la Cour divisionnaire de la 
Cour supérieure de justice sur une question de droit. 
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EEXXEEMMPPLLEESS  DDEE  DDÉÉCCIISSIIOONNSS  DDEE  LLAA  CCOOMMMMIISSSSIIOONN    
 
VOIES DE FAIT  
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0011-23221 – Voies de fait 
 
Ce requérant a été blessé alors qu’il tentait d’intervenir pour prévenir un acte de violence 
criminel. Le requérant est entré chez un dépanneur et a trouvé un homme qui menaçait la 
propriétaire du magasin avec un couteau à longue lame. Il pointait le couteau sur la gorge de la 
femme en exigeant de l’argent. Pensant que la propriétaire du magasin courait un grave danger, 
le requérant a saisi une bouteille de boisson gazeuse de deux litres et l’a lancée à la tête de 
l’agresseur. Une altercation physique a suivi entre l’agresseur le requérant, lequel est finalement 
parvenu à maîtriser l’agresseur en attendant l’arrivée de la police. Le requérant a été condamné 
par la suite pour voies de fait dans l’intention de voler.  
 
Le requérant présentait une coupure à l’annulaire gauche et des coupures aux mains ainsi que des 
douleurs au poignet, au genou et au cou. Il a dû garder le poignet dans le plâtre pendant trois à 
quatre semaines et ses autres lésions ont guéri avec le temps. Il se peut également que 
l’agresseur, qui était séropositif pour le VIH et l’hépatite C, ait mordu le requérant au cours de 
l’incident. En conséquence, le requérant a été vacciné et soumis à des tests. En dépit du fait que 
les résultats des tests étaient négatifs, le requérant éprouve maintenant des difficultés dans sa 
communauté où il est considéré comme porteur du sida.  
 
DÉCISION 
La Commission a jugé que le requérant avait effectivement subi des lésions alors qu’il tentait de 
prévenir la perpétration d’une infraction avec violence, aux termes du paragraphe 5(c) de la Loi. 
Pour décider du montant de l’indemnité, la Commission a considéré les préjudices physiques et 
émotionnels subis par le requérant ainsi que le risque de maladies contagieuses pouvant mettre la 
vie en danger. Elle a accordé au requérant 6 000 $ pour douleur et souffrances.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0003-19457 – Voies de fait  
 
Le requérant avait quitté le travail tard un soir avec une collègue et attendait que sa femme 
vienne le chercher dans le parc de stationnement de son lieu de travail. L’ancien ami de sa 
collègue attendait dans une voiture dans le parc de stationnement et a foncé avec sa voiture sur le 
requérant et sa collègue. Le requérant a été frappé et jeté en l’air et il est retombé sur le sol 
devant une voiture garée. Comme il tentait de se relever, il a de nouveau été frappé par la voiture 
de l’agresseur et a été jeté sur une voiture garée. L’agresseur l’a poursuivi une troisième fois et le 
requérant a été traîné sur une courte distance par la voiture de l’agresseur avant de se dégager. Le 
requérant a fini par trouver refuge derrière une voiture garée et l’agresseur s’est enfui. 
L’agresseur a été arrêté et condamné pour voies de fait graves, voies de fait avec une arme et 
conduite dangereuse causant des lésions corporelles.  
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Le requérant a subi de nombreuses lésions, notamment une fracture du poignet droit, des lésions 
aux genoux, une entorse, une blessure au front et une meurtrissure à la cuisse. Il a dû garder le 
bras dans le plâtre un certain temps et il a suivi plus tard une physiothérapie. Il a gardé une 
couleur continue dans le poignet et les genoux en plus de maux de tête permanents. Outre les 
lésions physiques, le requérant a souffert de peur et de problèmes de sommeil suite à cette 
attaque non provoquée.  
 
DÉCISION 
La Commission a jugé que le requérant avait été victime d’un acte de violence criminel tel que défini 
dans la Loi et lui a accordé 7 000 $ pour douleur et souffrances.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0106-27238 – Voies de fait 
 
Ce requérant de 23 ans écoutait de la musique chez lui avec des amis tandis des jeunes de l’école 
secondaire faisaient bruyamment la fête dans la maison d’à côté. Quand il a regardé par la 
fenêtre, il a vu l’agresseur présumé uriner dans l’allée de sa maison. Il a ouvert la porte, a 
confronté le jeune homme et lui a dit de quitter les lieux. Peu de temps après, l’agresseur 
présumé est revenu avec un ami et a frappé violemment à la porte du requérant. Pendant 
l’argumentation qui a suivi, le requérant a été frappé à plusieurs reprises avec une bouteille de 
bière. D’après l’agent de police témoin de la scène, le requérant n’était pas responsable de 
l’incident et les agresseurs non identifiés se sont enfuis.  
 
Le requérant a subi une fracture du nez et des lacérations à la joue gauche, au nez et au sommet 
de la tête qui ont dû être suturées. Il présentait également des meurtrissures à l’oreille et à l’œil, 
des éraflures au coude et une foulure du pouce. Toutes les lésions du requérant ont guéri en deux 
semaines.  
 
DÉCISION 
La Commission a examiné toutes les preuves et le requérant a été jugé un témoin digne de foi 
dont le témoignage avait l’appui de la police. La Commission a jugé que le requérant avait été 
victime d’un acte de violence criminel, soit de voies de fait causant des lésions corporelles. Elle a 
accordé au requérant une indemnité de 3 000 $ pour douleur et souffrances. Le requérant a 
également reçu une indemnité pour couvrir ses dépenses, notamment l’ambulance, les 
médicaments et une solution saline, d’un montant de 145 $, ainsi que 50 $ pour perte de revenu.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0005-20086 – Voies de fait  
 
Le requérant dans cette affaire avait été victime d’une invasion de domicile effectuée par quatre 
hommes. À 9 heures du soir, alors que sa femme était à l’étage à mettre leurs trois enfants au lit, 
le requérant a répondu à un coup frappé à la porte. Avant qu’il ait ouvert la porte, quatre hommes 
se sont précipités à l’intérieur, exigeant de l’argent et des vêtements. La femme du requérant 
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vendait des vêtements à partir de chez elle et avait généralement environ 5 000 $ en liquide 
cachés dans la maison pour ses affaires. L’un des agresseurs présumés portait un fusil et a 
menacé de tirer sur le requérant. Un autre portait un couteau et en a donné plusieurs coups au 
requérant pendant leur lutte. La victime a également reçu des coups de pied dans la face et dans 
le côté avant que les agresseurs présumés quittent les lieux avec des vêtements, mais sans argent. 
Trois des agresseurs présumés, y compris un jeune contrevenant présumé, ont été identifiés, 
mais, pour différentes raisons liées à la preuve, toutes les accusations ont été retirées.  
 
Le requérant a reçu des coups de couteau dans la jambe gauche, le torse, la poitrine et 
l’abdomen. Il présentait une coupure à la lèvre, une enflure de la face et des lésions dentaires. Il a 
subi une intervention chirurgicale d’urgence pour réparer les dommages subis au foie et au 
diaphragme. Suite à l’intervention chirurgicale, il a souffert d’une pneumonie qui a duré trois 
mois. À cause de ses blessures, il a eu des problèmes de travail et il souffre de douleurs, de maux 
de tête et, parfois, de problèmes respiratoires. Outre ses lésions corporelles, le requérant a 
également souffert de peur et de cauchemars.  
 
DÉCISION 
La Commission a jugé que le requérant avait été victime d’une attaque crapuleuse au cours d’une 
invasion de domicile. En conséquence de l’incident, le requérant a subi des lésions importantes 
qui pouvaient mettre sa vie en danger et il a eu des problèmes physiques et émotionnels continus. 
Compte tenu de tout cela, la Commission a accordé au requérant 12 000 $ pour douleur et 
souffrances.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 9808-11291 – Voies de fait  
 
Ce requérant de 51 ans a été victime de voies de fait haineuses et de vol perpétrés par trois 
hommes dans le couloir de son immeuble. Une corde lui a été passée au cou et il a été poussé 
dans son appartement. Les agresseurs présumés ont battu le requérant sur la tête et la poitrine, et 
dans le dos avant de se sauver. Le concierge a appelé la police et le requérant a ensuite été 
emmené à l’hôpital en ambulance. Les agresseurs présumés n’ont jamais été identifiés.  
 
Les lésions du requérant comprenaient deux dents cassées, une enflure et des meurtrissures de la 
face, des douleurs dans le cou et une côte fracturée. Il lui a fallu 18 mois pour se remettre de la 
plupart de ses blessures, mais il continue à souffrir de maux de tête, de douleurs dans la poitrine 
à l’occasion, de problèmes de sommeil et de peur.  
 
DÉCISION 
Après avoir examiné toutes les preuves, la Commission a jugé, selon la prépondérance des 
probabilités, que le requérant avait été blessé suite à un acte de violence criminel. Pour décider 
du montant de l’indemnité à accorder pour douleur et souffrances, la Commission a considéré le 
fait qu’il n’y avait pas eu de provocation, les lésions corporelles subies et le temps requis pour la 
guérison, les conséquences sur le plan émotionnel et les difficultés continues éprouvées par le 
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requérant. La Commission a accordé au requérant 5 000 $ pour douleur et souffrances et 45 $ 
pour couvrir le coût de l’ambulance.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0104-26146 – Voies de fait 
  
Ce requérant a reçu un coup de fusil dans la jambe alors qu’il travaillait comme agent de sécurité 
dans un bar. Il se tenait près d’une porte qui ne devait pas être utilisée par les clients du bar. 
Lorsque l’agresseur présumé s’est approché, le requérant lui a dit qu’il ne pouvait pas sortir du 
bar par cette porte. L’agresseur présumé a alors injurié le requérant, lui a tiré un coup de fusil 
dans la jambe et s’est sauvé. L’agresseur présumé n’a jamais été identifié.  
 
La balle est entrée à droite de l’aine et est ressortie par la fesse gauche, blessant la partie 
inférieure du rectum du requérant. Le requérant a subi une colostomie qui a été inversée trois 
mois plus tard. Il a continué à avoir des douleurs dans le ventre pendant de longs mois après 
l’incident.  
 
DÉCISION 
Bien qu’il n’y ait pas eu de condamnation, la Commission a jugé que le requérant avait été 
victime d’un acte de violence criminel tel que défini dans la Loi. Elle a accordé au requérant 
7 000 $ pour douleur et souffrances.  
 
 
 
VOIES DE FAIT, REFUS 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 9702-04045 – Voies de fait, refus 
 
Le requérant, qui est maintenant dans la quarantaine, a été frappé sur le nez avec un marteau par 
un narco-trafiquant pour ne pas avoir remboursé une dette de 9 000 $. Le requérant alléguait que 
ce n’était pas lui, mais une de ses connaissances qui devait l’argent, et que lui-même n’avait 
jamais acheté de drogues à l’agresseur qui faisait partie d’une bande de motards connue. 
Toutefois, un agent de police cité à témoin a indiqué que le requérant avait effectivement acheté 
des drogues à l’agresseur dans le passé et a présenté des preuves à l’appui de sa déclaration. 
Suite à l’incident, le requérant est allé au bureau de police parce qu’il craignait pour sa vie et 
s’est inscrit au Programme de protection des témoins. L’agresseur a été condamné par la suite 
pour extorsion et voies de fait graves.  
 
Le requérant a été soumis à une intervention chirurgicale pour redresser la déviation de la cloison 
nasale qu’il avait subie, et un morceau d’os a été retiré. Il continue à avoir des douleurs et le nez 
bouché, et souffre facilement d’infections nasales. 
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DÉCISION  
Ayant examiné toutes les preuves et la crédibilité des témoins, la Commission a jugé que le 
propre comportement du requérant avait contribué de façon notable aux lésions qu’il avait 
subies, notamment l’achat de drogues illégales à l’agresseur. En vertu du paragraphe 17(1) de la 
Loi, cette demande d’indemnité a été refusée.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 9905-14815 – Voies de fait, refus 
 
Cette demande a été entendue en l’absence du requérant puisque, après avoir été dûment notifié, 
il ne s’est pas présenté à l’audience. Dans sa demande, le requérant écrivait qu’en 1998, il 
traversait un grand ensemble d’habitations et, comme il s’approchait d’un tunnel, deux inconnus 
avaient tiré quatre fois sur lui. L’agent de police cité à témoin, qui a témoigné à l’audience, a dit 
au comité qu’il avait essayé sept fois sans succès de parler de l’incident avec le requérant. 
Finalement, quelque sept mois plus tard, l’avocat du requérant a informé l’agent de police que le 
requérant n’était guère enclin à rencontrer un agent de police puisqu’il était suspect dans 
plusieurs incidents préalables. L’agent de police cité à témoin pensait que le requérant savait qui 
étaient les hommes qui avaient tiré sur lui bien, mais il ne savait pas pour quel motif. De ce fait, 
aucune accusation n’a jamais été portée.  
 
Le requérant a souffert de nombreuses lésions suite à l’incident. Il a été touché au poignet gauche 
à l’avant-bras gauche, à l’abdomen et dans le dos. Cette dernière balle a frôlé ses poumons et son 
foie. Il a subi une intervention chirurgicale et il semble avoir une lésion permanente du nerf 
cubital dans le bras gauche.  
 
DÉCISION 
Aux termes du paragraphe 17(1) de la Loi, lorsque la Commission étudie l’opportunité de rendre 
une ordonnance d’indemnisation et d’en fixer le montant, elle tient compte de toutes les 
circonstances pertinentes, y compris le comportement de la victime susceptible d’avoir 
contribué, directement ou indirectement, à la lésion ou au décès. Par ailleurs, la Commission peut 
refuser de rendre une ordonnance d’indemnisation ou ordonner une réduction du montant de 
l’indemnité si elle est convaincue que le requérant a refusé de coopérer suffisamment avec la 
police, comme indiqué au paragraphe 17(2) de la Loi. 
 
Dans ce cas, le requérant a décidé de ne pas coopérer avec la police dans son enquête et, qui plus 
est, il ne s’est pas présenté à l’audience pour offrir une explication raisonnable de son manque de 
coopération. La Commission avait aussi suffisamment de preuves pour évaluer le degré de 
participation du requérant à des comportements qui auraient contribué à ses lésions. À ces 
motifs, la Commission a rejeté la demande d’indemnité.  
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VOIES DE FAIT CONTRE UN MEMBRE DE LA FAMILLE 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 9903-13866 – Voies de fait contre un membre de la famille 
 
Cette requérante a été agressée physiquement par son mari six mois après leur mariage. Au cours 
du mois qui avait précédé l’agression, la requérante avait remarqué que l’agresseur était devenu 
de plus en plus agité et qu’il lui avait menti à plusieurs reprises. Le soir de l’agression, la 
requérante et l’agresseur s’étaient disputés. L’agresseur a ensuite donné un grand nombre de 
coups de poing et de coups de pied à la requérante, et l’a traînée par les cheveux. Les enfants 
d’un précédent mariage de la requérante ont été témoin de l’agression et ont appelé la police. La 
requérante s’est sauvée de chez elle pour se réfugier chez une voisine. Avant que la police arrive, 
l’agresseur a causé des dommages importants dans la maison et a détruit un grand nombre des 
effets personnels de la requérante. Il a été accusé de voies de fait causant des lésions corporelles 
et condamné à huit mois de prison.  
 
Les lésions subies par la requérante comprenaient des contusions de la face, la perte de cheveux, 
des lacérations à l’oreille et à la lèvre et des écorchures aux bras et aux jambes. Ses lésions ont 
pris environ un mois pour se cicatriser. L’agression a également sapé l’estime de soi et la 
confiance en soi de la requérante ainsi que ses compétences parentales.  
 
DÉCISION 
La Commission a jugé que la requérante était admissible à une indemnisation aux termes du 
paragraphe 5(a) de la Loi. Ayant considéré la nature soudaine et violente de l’attaque, les lésions 
corporelles et le traumatisme émotionnel subis par la requérante, la Commission lui a accordé 
8 000 $ pour douleur et souffrances.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0105-26858 – Voies de fait contre un membre de la famille 
 
Tout au long de ses 12 ans de mariage, cette requérante a été régulièrement agressée 
sexuellement par son conjoint. Les mauvais traitements comprenaient des relations sexuelles 
forcées anales, vaginales et orales, et se produisaient au moins une fois par semaine. À plusieurs 
occasions, l’agresseur a tenté d’étrangler la requérante et menacé de la tuer pendant qu’il 
l’agressait. Le conjoint a été accusé des infractions et a plaidé coupable aux accusations 
d’agression sexuelle, d’étranglement, d’agression sexuelle avec une arme, de menaces et de 
relations sexuelles anales.  
 
La requérante a été admise une fois à l’hôpital pour étourdissement, maux de tête et fatigue. La 
requérante a vu une thérapeute pendant 15 semaines parce qu’elle souffrait d’un syndrome de 
stress post-traumatique. Ses symptômes comprenaient la panique, l’insomnie, l’anxiété, la 
dépression, le retrait social et une peur extrême. Elle déclare également manquer de confiance en 
elle pour se protéger et protéger ses enfants. 
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DÉCISION 
La Commission a jugé que la requérante était une victime aux termes de la Loi. Le comité a 
considéré la nature des actes criminels, la longueur du temps pendant lequel les incidents ont eu 
lieu, les rapports avec l’agresseur et le fait que les actes criminels ont été commis dans le propre 
domicile de la victime. Le comité a aussi tenu compte des conséquences émotionnelles et 
psychologiques des mauvais traitements pour la victime et lui a accordé 15 000 $ pour douleur et 
souffrances.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0103-25723 – Voies de fait contre un membre de la famille  
 
La requérante, âgée de 51 ans, avait été maltraitée par son ancien conjoint pendant les 22 ans 
qu’avait duré leur mariage. Les mauvais traitements incluaient des menaces de mort. L’agresseur 
attaquait régulièrement la requérante à coups de poing et de pied, lui jetait toutes sortes d’objets 
au visage et la battait avec des laisses de chien et des ceintures. De nombreuses accusations ont 
finalement été déposées contre l’agresseur qui a été condamné pour voies de fait.  
 
Ayant été battue régulièrement pendant des années, la requérante a subi des lésions profondes 
permanentes des muscles de l’épaule gauche, du cou et du haut du dos. Elle a présenté de 
nombreuses ecchymoses et d’importantes contusions sur les jambes et les bras ainsi qu’une côte 
fracturée. Elle a suivi des séances de physiothérapie et de chiropratique qui l’ont aidée, mais les 
lésions ont peu de chances de guérir. Outre le traumatisme physique, la requérante a souffert 
d’une crise émotionnelle avec un niveau élevé d’anxiété et de peur. Elle souffre de flashbacks, de 
maux de tête, de fatigue et d’insomnie.  
 
DÉCISION 
La Commission a jugé que la requérante était une victime aux termes de la Loi. Ayant examiné 
les difficultés physiques et émotionnelles continues de la requérante, la Commission lui a 
accordé une indemnité d’un montant de 12 000 $ pour douleur et souffrances et 3 694 $ pour 
couvrir ses frais de counseling et de chiropratique.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0106-27179 – Voies de fait contre un membre de la famille  
Cette requérante, âgée de 24 ans, avait été agressée sexuellement par son mari une nuit alors 
qu’ils étaient couchés. Il l’a battue a plusieurs reprises sur les fesses et a tenté de l’étrangler avec 
son bras. Il a déchiré ses vêtements, l’a attrapée par les cheveux et l’a jetée d’un côté sur l’autre. 
Il a ensuite forcé la requérante à avoir des relations sexuelles orales et vaginales. Lorsque son 
bébé s’est réveillé, la requérante s’est occupée de lui puis a quitté la maison pour aller à l’hôpital 
pendant que l’agresseur dormait. L’agresseur a été accusé et condamné pour agression sexuelle 
causant des lésions corporelles.  
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En conséquence de l’agression, la requérante a souffert de lésions du tissu conjonctif à la jambe 
gauche, au dos et aux fesses. Elle avait des meurtrissures sur les bras et des douleurs à la 
mâchoire, à la tête et au cou. Il lui a fallu six mois pour se remettre de ses lésions corporelles.  
 
DÉCISION 
La Commission a jugé que la requérante avait été blessée suite à un acte de violence criminel et 
lui a accordé 7 000 $ pour douleur et souffrances.  
 
 
 
VOIES DE FAIT CONTRE UN AGENT DE LA PAIX 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0102-25103 – Voies de fait contre un agent de la paix 
 
Cet agent de police a été blessé alors qu’il tentait d’arrêter un homme qui s’était rendu coupable 
de voies de fait contre un membre de sa famille. L’agresseur s’était violemment débattu pendant 
l’arrestation. Il avait soulevé le requérant et l’avait jeté contre un mur avant de le lancer quelque 
3 mètres plus loin dans la pièce. Il a fallu cinq personnes pour maîtriser l’agresseur. L’agresseur 
a été condamné pour voies de fait dans l’intention de résister à une arrestation.  
 
Le requérant a souffert d’un tour de reins et de fatigue de la nuque en conséquence de l’incident. 
Il a dû changer de fonctions pendant six mois jusqu’à ce que ses lésions guérissent.  
 
DÉCISION 
La Commission a jugé que le requérant était une victime aux termes de la Loi et lui a accordé 
2 500 $ pour douleur et souffrances.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0105-26989 – Voies de fait contre un agent de la paix 
 
Cet agent de police a été blessé alors qu’il arrêtait un suspect dans un magasin d’alcools. 
L’agresseur présumé avait apparemment commis un vol dans le magasin et le gérant avait appelé 
la police. L’agent avait fait savoir à l’agresseur présumé qu’il était en état d’arrestation pour 
intrusion. Alors que l’agent lui passait les menottes, le suspect a brusquement reculé, foulant le 
bras de l’agent. L’agresseur présumé a aussi frappé le requérant à plusieurs reprises sur le haut 
du corps et sur la tête avant d’être maîtrisé. L’agresseur présumé a été accusé de voies de fait 
dans l’intention de résister à une arrestation et de voies de fait causant des lésions corporelles. Il 
n’a jamais comparu en cour et il fait toujours l’objet d’un mandat d’arrêt.  
 
En conséquence de cet incident, le requérant a subi une déchirure musculaire dans le bras et la 
poitrine. Il a été traité pour commencer avec des analgésiques et 30 séances de physiothérapie. 
Le rétablissement semble maintenant avoir atteint son niveau maximal et on n’espère plus 
d’amélioration. Le requérant continue à souffrir d’une restriction de ses mouvements et d’une 
perte de force dans le bras droit qui est son bras dominant. Non seulement, cette blessure a eu un 
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effet sur sa capacité de profiter normalement de l’existence, mais elle risque d’avoir des 
conséquences sur sa carrière.  
 
DÉCISION 
Ayant considéré tous les faits pertinents en cette affaire, y compris la nature apparemment 
permanente des lésions et leurs conséquences sur la vie du requérant, la Commission lui a 
accordé une indemnité de 6 500 $ pour douleur et souffrances.  
 
 
 
VOIES DE FAIT CONTRE UN ENFANT 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0103-25734 – Voies de fait contre un enfant  
 
La Commission a été saisie de cette demande au nom du fils de la requérante, âgé de 14 ans, qui 
était présumé avoir été physiquement maltraité par sa belle-mère. La victime mineure a vécu 
avec son père et sa belle-mère entre les âges de sept et onze ans. Pendant toutes ces années, le 
garçon a été victime de mauvais traitements quotidiens. Il a été saisi par les cheveux et s’est fait 
frapper la tête contre un placard ou contre le mur. Il a été fouetté sur le dos avec une ceinture et a 
reçu des coups à la face. La requérante a appelé la police à plusieurs reprises, mais des 
accusations n’ont été portées qu’après un incident qui a culminé par une tentative de suicide de la 
victime qui a essayé de se pendre. Les accusations de voies de fait contre l’agresseur présumé 
ont finalement été retirées à cause des fortes réticences de la victime et de son frère devant la 
perspective de témoigner en cour. Les mauvais traitements ont cessé lorsque la mère de la 
victime a réussi à obtenir la garde de son enfant.  
 
Bien que la victime n’ait jamais reçu de traitement médical pour ses blessures, il a été signalé 
comme présentant de nombreuses ecchymoses, marques de coups et traces sur le visage au cours 
des années. Il a eu un comportement suicidaire pendant un certain temps jusqu’à ce qu’il 
commence une thérapie. Il a été traité pour la colère, des sentiments d’impuissance et des 
problèmes de comportement. Au moment de l’audience, il continuait à suivre activement une 
psychothérapie et prenait des médicaments pour ses problèmes émotionnels.  
 
DÉCISION 
Après avoir examiné toutes les preuves, la Commission a jugé que le mineur était admissible à 
une indemnité aux termes de la Loi. Ayant considéré la nature et le lieu des mauvais traitements, 
ainsi que le besoin de traitement continu de la victime, la Commission lui a accordé 5 000 $ pour 
douleur et souffrances. Ce montant a été placé en fiducie pour la victime jusqu’à ce qu’elle 
atteigne l’âge de 18 ans. Par ailleurs, la requérante a été remboursée pour ses dépenses, 
notamment les déplacements pour voir le thérapeute, la garde d’enfant et les médicaments, soit 
un montant de 5 270,15 $. 
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NUMÉRO DE DOSSIER : 0108-28619 – Voies de fait contre un enfant  
 
Cette demande a été déposée au nom du fils adoptif de la requérante, âgé de 3 ans. La police et 
les preuves médicales indiquaient que l’enfant avait dû être victime du « syndrome du nourrisson 
secoué » avant l’âge de 3 mois, âge auquel il avait été retiré du domicile de ses parents 
biologiques. Le bébé avait été amené à l’hôpital suite à un incident durant lequel il avait cessé de 
respirer. Une radiologie avait confirmé une côte fracturée, et sa fontanelle renflée indiquait une 
probable lésion du cerveau. L’opinion était que les lésions correspondaient au fait que le bébé 
avait dû être comprimé ou secoué. L’enquête policière a conclu que le père biologique du bébé 
avait sans doute maltraité un autre enfant qui se trouvait dans la maison. Les deux parents ont été 
accusés de voies de fait graves, mais ces accusations ont été retirées par la suite parce que les 
seuls témoins étaient trop jeunes pour présenter un témoignage fiable et cohérent au procès.  
 
Dans les années qui ont suivi l’adoption, le bébé s’est lentement remis de ses lésions. C’était un 
bébé qui ne pleurait pas et n’émettait pas de son pour exprimer ses besoins. Il avait une réaction 
de détresse lorsque la requérante se penchait pour le prendre dans son berceau. À 18 mois, il a 
commencé à se frapper la tête contre les murs, se montrait agressif à l’égard des autres enfants et 
était inhibé socialement. Parvenu à l’âge de trois ans, il satisfaisait enfin aux critères 
correspondant à son âge.  
 
DÉCISION 
La Commission a accepté les preuves médicales et le témoignage de la police et a jugé que 
l’enfant avait été victime de violence. Elle lui a accordé 15 000 $ pour douleur et souffrances que 
le comptable de la Cour supérieure de justice conservera en fiducie jusqu’à ce que la victime 
atteigne l’âge de 18 ans.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 9903-14041 – Voies de fait contre un membre de la famille, enfant 
 
Cette victime mineure a été agressée par son beau-père alors qu’elle était âgée de 11 ans. Sa 
mère avait épousé l’agresseur six mois avant l’incident. Le soir en question, la victime avait vu 
l’agresseur attaquer sa mère avant de se tourner contre elle. L’agresseur a attrapé l’enfant et l’a 
jetée sur des chaises tournées à l’envers. Il a été accusé de voies de fait, mais l’accusation a été 
retirée lorsqu’il a plaidé coupable d’agression à l’endroit de la mère de la victime.  
 
La victime avait des ecchymoses sur l’épaule droite, la cuisse et la joue. Elle est également restée 
terrifiée, bouleversée et en colère pendant un certain temps après l’incident. Elle s’est retirée en 
elle-même et a perdu confiance en elle. Heureusement, elle a pu suivre quelques séances de 
thérapie pour aider à soulager sa souffrance émotionnelle.  
 
DÉCISION 
La Commission a jugé que la victime avait subi des lésions suite à un acte de violence criminel et 
lui a accordé 5 000 $ pour douleur et souffrances. Ce montant a été versé au comptable de la 
Cour supérieure de justice qui le conservera jusqu’à ce que la victime atteigne l’âge de 21 ans.  
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DEMANDES D’INDEMNISATION POUR AGRESSION SEXUELLE  
 
AGRESSION SEXUELLE, ENFANT 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0004-19771 – Agression sexuelle, enfant 
 
La requérante a saisi la Commission de cette demande au nom de sa fille, âgée de 4 ans, qui avait 
été pénétrée avec le doigt par le père de la requérante, le grand-père de l’enfant. L’agresseur a été 
accusé et jugé coupable d’attouchement sexuel.  
 
L’enfant avait souffert de rougeurs et d’enflure dans la région vaginale. Bien que le degré de 
traumatisme émotionnel ne soit pas encore connu, la victime parle souvent de l’incident à divers 
membres de la famille.  
 
DÉCISION 
La Commission a jugé que la fille de la requérante était admissible à une indemnité et lui a 
accordé 5 000 $ pour douleur et souffrances que le comptable de la Cour supérieure de justice 
gardera en fiducie jusqu’à ce que la victime atteigne l’âge de 18 ans. Pour décider du montant de 
l’indemnité, la Commission a considéré l’âge de la victime et le fait que l’agresseur était un 
membre de la famille qui occupait une position de confiance.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0107-27813 – Agression sexuelle, enfant 
 
Cette demande a été déposée au nom d’une petite fille de 12 ans par sa mère. Lorsque la fille de 
la requérante était âgée de 9 ans, elle a révélé à sa mère qu’un homme qui habitait chez des 
voisins l’avait agressée sexuellement l’été précédent. La petite fille avait joué avec la fille des 
voisins pendant l’été et l’agresseur, qui était chargé de les garder, avait emmené la petite fille au 
sous-sol, lui avait projeté un film pornographique et avait éjaculé sur elle. La requérante a averti 
la police après cette révélation et l’agresseur a été accusé d’agression sexuelle. Il a plaidé 
coupable à l’accusation d’incitation à des contacts sexuels.  
 
La victime a été soumise à une évaluation psychiatrique où elle a été jugée fonctionner au niveau 
de la 2e année d’école plutôt que de la 5e année. Outre des problèmes de comportement et des 
difficultés à s’entendre avec les autres enfants, l’enfant a menacé de se suicider et s’est écorchée. 
La psychiatre a noté qu’outre cette agression sexuelle, l’enfant tentait de faire face à un certain 
nombre d’autres problèmes, notamment le fait qu’elle avait déjà été agressée sexuellement dans 
un refuge après que sa mère eut quitté son mari qui la maltraitait.  
 
DÉCISION 
La Commission a jugé que la victime était admissible à une indemnisation. Le comité a 
considéré la nature et la durée des mauvais traitements ainsi que l’impact émotionnel de cet 
incident sur l’enfant et lui a accordé 6 500 $ pour douleur et souffrances que le comptable de la 

 
 
 

   24



Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels – 30e rapport  annuel 
 
 
 
 
Cour supérieure de justice conservera en fiducie jusqu’à ce que la victime atteigne l’âge de 
18 ans.  
 
 
 
AGRESSION SEXUELLE, ANTÉCÉDENTS 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 9803-09485 – Agression sexuelle, antécédents 
 
Ce requérant de 23 ans avait été victime d’agression sexuelle au moins à trois reprises entre l’âge 
de 9 et 13 ans. Il était l’une de plusieurs victimes de l’agresseur qui a été accusé de nombreuses 
infractions sexuelles, notamment agression sexuelle et interférence sexuelle à l’égard du 
requérant. La police a confirmé les allégations avancées par le requérant selon lesquelles, 
lorsqu’il était enfant, il avait été payé par l’agresseur pour participer à un certain nombre d’actes 
sexuels, notamment attouchements, rapports oraux mutuels et stimulation anale avec un 
vibrateur. L’agresseur a été condamné sur les chefs des infractions commises contre le requérant 
et de 11 autres accusations concernant d’autres victimes.  
 
Le requérant a déclaré qu’il était incapable de faire face à ses émotions. Quand il était 
adolescent, il a commencé à avoir des démêlés avec la loi et à se droguer à la cocaïne épurée. Le 
requérant a quitté l’école et souffre de dépression et d’idées suicidaires. Il a tenté de se suicider 
au moins une fois. Le requérant a été emprisonné à plusieurs reprises et a passé du temps dans un 
hôpital psychiatrique. Le requérant était incapable de fournir des documents concernant ses 
lésions psychologiques.  
 
DÉCISION 
La condamnation de l’agresseur a été jugée une preuve péremptoire que les infractions avaient 
été commises contre le requérant. Pour décider du montant de l’indemnité à accorder pour 
douleur et souffrances, la Commission a considéré l’âge du requérant au moment des incidents, 
l’aspect prédateur des actes criminels et les effets psychologiques qui continuent à hanter le 
requérant. La Commission a accordé au requérant 7 000 $ pour douleur et souffrances.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0009-22394 – Agression sexuelle, antécédents 
 
Cette requérante, âgée de 48 ans, avait été agressée sexuellement par son frère, de deux ans plus 
âgé qu’elle, quand elle avait entre 8 et 15 ans. Les premières années, son frère venait dans sa 
chambre toutes les nuits et la caressait sous ses vêtements. Quand elle a eu 11 ans, il l’a forcée à 
avoir des rapports sexuels au moins une fois par semaine. Cela a duré jusqu’à ce que la victime 
ait environ 15 ans. À ce moment, elle a révélé l’agression à son petit ami qui est venu dormir sur 
le divan quand les parents de la jeune fille n’étaient pas en ville pour lui offrir une certaine 
protection. Bien que la requérante ait fait un rapport à la police en 2000, elle n’a pas accepté que 
des accusations soient portées car elle ne voulait avoir aucun contact avec son frère.  
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En conséquence des mauvais traitements, la victime a souffert d’angoisse chronique, de 
dépression, de flashbacks, de cauchemars et de douleurs dans le dos. Bien qu’elle ait reçu des 
traitements importants pour ses difficultés aussi bien émotionnelles que physiques depuis 1998, 
elle n’a pas présenté beaucoup d’amélioration.  
 
DÉCISION 
Malgré l’absence de condamnation en cette affaire, la Commission a jugé que la requérante était 
admissible à une indemnisation aux termes de la Loi. La Commission a jugé que la requérante et 
son mari, qui était son petit ami à la fin des années de mauvais traitements, étaient des témoins 
dignes de foi. La Commission a aussi examiné et accepté les preuves documentaires présentées 
par différents professionnels de la santé. Sur la foi de toutes ces preuves, la Commission a 
accordé à la requérante 10 000 $ pour douleur et souffrances et 5 000 $ pour couvrir ses dépenses 
passées de thérapie. En outre, la Commission a accordé à la requérante 2 030,90 $ pour ses 
dépenses en médicaments.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 9912-17988 – Agression sexuelle, antécédents  
 
Lorsque cette requérante avait 6 ans, ses parents se sont séparés et elle-même et sa sœur sont 
allées vivre avec leur père. Deux ans plus tard, le père a commencé à l’agresser sexuellement. 
Les violences sexuelles comprenaient caresses, masturbation et simulation de rapports sexuels 
qui sont devenus des rapports vaginaux forcés lorsqu’elle a atteint l’âge d’environ 11 ans. Les 
agressions se sont répétées environ deux fois par semaine jusqu’à ce que la victime aille vivre 
avec sa mère pour y échapper, à l’âge de 13 ans. La requérante avait cru que, si elle accédait aux 
exigences de son père, elle pourrait protéger sa sœur des mauvais traitements. Elle a été très 
affligée d’apprendre que son père avait aussi agressé sexuellement sa sœur pendant toutes ces 
années. En 1994, la requérante a fait une déclaration à la police, et son père a été accusé de 
nombreuses infractions de nature sexuelle à l’endroit de la requérante et de deux autres filles de 
la famille. Il a été reconnu coupable de trois chefs d’accusation et incarcéré pendant deux ans et 
un jour.  
 
En conséquence de ces violences sexuelles, la requérante a souffert de dépression chronique, 
d’un manque d’estime de soi, de problèmes de sommeil et de graves attaques d’angoisse et de 
panique. Elle a des difficultés extrêmes avec tout ce qui touche la confiance et l’intimité et s’est 
adonnée à l’alcool et aux drogues pendant des années pour échapper à ses souffrances 
émotionnelles. Elle a suivi des séances de thérapie individuelle et de groupe, et a besoin de 
médicaments pour soulager ses symptômes de dépression, d’angoisse et d’insomnie.  
 
DÉCISION 
La Commission a jugé que la requérante était admissible à une indemnisation et lui a accordé 
15 000 $ pour douleur et souffrances et 2 212,50 $ pour ses dépenses de thérapie et autres. Pour 
décider du montant à accorder à la requérante pour douleur et souffrances, la Commission a 
considéré la nature, la fréquence et la durée des agressions sexuelles, et leurs conséquences 
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psychologiques et physiques, l’âge de la victime et le fait que les agressions étaient perpétrées 
par son père qui aurait dû lui assurer un environnement sûr, stimulant et aimant.  
 
 
 
AGRESSION SEXUELLE, ADULTES 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0001-18478 – Agression sexuelle, adultes 
 
Cette requérante avait été agressée sexuellement par un homme qui était venu dans son 
appartement pour qu’elle l’aide à apprendre à lire l’anglais. Il a obligé la requérante à avoir des 
rapports sexuels et a quitté les lieux. La requérante est allée au centre d’aide aux victimes 
d’agression sexuelle de l’hôpital local où elle a subi un examen à des fins judiciaires. L’agresseur 
a été accusé et reconnu coupable d’agression sexuelle.  
 
Suite à l’agression, la requérante a souffert de cauchemars, de dépression et d’idées suicidaires. 
Elle a éprouvé de la peur à l’égard des hommes et des problèmes d’estime de soi. Les rapports 
psychiatriques et autres ont indiqué que l’agression a exacerbé sa schizophrénie préexistante. La 
requérante a été hospitalisée à deux reprises, une fois pour une durée de 15 mois. Elle a reçu par 
la suite un diagnostic de dissociation et dépersonnalisation, et de stress post-traumatique. Son 
psychiatre estime qu’elle a été profondément perturbée par l’agression et que le prognostic n’est 
pas positif.  
 
DÉCISION 
La Commission a jugé que la requérante avait été victime de violence et avait subi des lésions 
aux termes de la Loi. Pour décider du montant de l’indemnité à accorder à la requérante pour 
douleur et souffrances, la Commission a considéré la nature et le lieu de l’incident ainsi que 
l’étendue des préjudices subis. La Commission a accordé à la requérante 12 000 $ pour douleur 
et souffrances.  
 
 
 
CHOC NERVEUX  
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0111-30509 – Choc nerveux  
 
La Commission a été saisie de cette demande au nom de la fille de 15 ans de la requérante. À 
l’occasion de son 14e anniversaire, l’enfant mineure était allée danser avec son frère de 17 ans. 
Au cours de la soirée, son frère a eu une altercation avec une connaissance suite à une 
conversation téléphonique agitée au sujet d’une fille qui était sortie avec l’un et l’autre plusieurs 
mois auparavant. Craignant que cela ne dégénère, ce frère a appelé leur frère aîné qui est arrivé 
sur les lieux vers minuit et a affronté la connaissance en question. Tandis qu’ils commençaient à 
se battre, un ami du jeune homme est sorti de la foule et a donné un coup de couteau fatal au 
frère aîné. L’enfant mineure a couru vers son frère. Celui-ci a été emmené à l’hôpital où il est 
décédé peu de temps après. La police a confirmé que cette affaire concernait in frère plus âgé qui 
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voulait protéger son frère plus jeune. L’agresseur était connu de la police pour avoir commis des 
infractions avec violence et pour porter des armes. Il n’y avait pas d’antécédents entre 
l’agresseur et la victime. Le jeune contrevenant a été reconnu coupable de meurtre au deuxième 
degré et condamné à trois ans de garde en milieu fermé suivis par deux ans de garde en milieu 
ouvert.  
 
Du fait que l’enfant mineure n’avait pas été physiquement blessée, la demande d’indemnisation 
présentée à la Commission invoquait le choc nerveux. Après avoir été témoin du meurtre de son 
frère, la victime avait souffert de dépression, de troubles du sommeil et d’un sentiment 
permanent de vide ainsi que d’autres symptômes associés au syndrome de stress 
post-traumatique. Elle a suivi des séances hebdomadaires de thérapie pour l’aider à faire face au 
traumatisme subi.  
 
DÉCISION 
Pour évaluer cette demande d’indemnisation, la Commission a considéré de nombreux facteurs, 
notamment le degré de violence, le fait que la victime mineure avait été témoin de la scène, la 
relation étroite qu’elle avait avec son frère et la nature des préjudices émotionnels qu’elle avait 
subis. La Commission a conclu que la victime avait effectivement subi un choc nerveux et lui a 
accordé une indemnité de 15 000 $ pour douleur et souffrances. Ce montant a été placé en 
fiducie auprès du comptable de la Cour supérieure de justice jusqu’à ce que la victime atteigne 
l’âge de 18 ans. La Commission a également accordé une indemnité à divers autres membres de 
la famille pour choc nerveux en conséquence de cet horrible incident.  
 
 
 
MEURTRE, REFUS 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0110-29761 – Meurtre, refus 
 
La Commission a été saisie de cette demande d’indemnisation pour couvrir les frais de 
funérailles et l’entretien des trois enfants à charge d’une victime de meurtre. La requérante était 
la tante de la victime et avait assumé les frais de funérailles de son neveu. L’homme victime de 
l’agression avait été tué d’une balle dans la tête tirée de sang froid alors qu’il était dans sa voiture 
et la police pensait que le meurtre était associé soit à un trafic de drogues, soit à un meurtre 
précédent. La police a trouvé des drogues cachées sur le corps de la victime et pensait que 
l’homme essayait sans doute de les vendre. On savait qu’il faisait partie d’une bande de 
malfaiteurs, qu’il avait été condamné pour infractions relatives aux armes et que c’était un 
suspect dans un autre meurtre par balle. Aucun suspect n’a été arrêté dans cette affaire.  
 
DÉCISION 
Lorsqu’elle a étudié l’opportunité de rendre une ordonnance d’indemnisation, la Commission a 
considéré le paragraphe 17(1) de la Loi qui stipule que la Commission doit tenir compte de 
toutes les circonstances pertinentes, y compris le comportement de la victime susceptible d’avoir 
contribué, directement ou indirectement, à la lésion ou au décès. Dans ce cas, la Commission a 
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jugé, selon la prépondérance des probabilités, que le décès de la victime résultait de son activité 
criminelle. En conséquence, cette demande d’indemnisation a été refusée.  
 
 
 
AUTRES DEMANDES D’INDEMNISATION  
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 0112-31075 – Vol qualifié  
 
En décembre 2001, cette femme de 63 ans a garé sa voiture près de son appartement et, alors 
qu’elle ouvrait la portière, elle a été agressée par un inconnu qui lui a arraché son sac. Des 
témoins se sont précipités pour aider la victime et l’agresseur est monté dans une jeep et s’est 
sauvé. Il n’a jamais été identifié ni appréhendé.  
 
La requérante a été emmenée à l’hôpital en ambulance où elle a été traitée pour ses lésions. Elle 
présentait des fractures multiples au bras et au coude gauches qui ont nécessité deux 
interventions chirurgicales. Elle est sortie de l’hôpital trois jours plus tard avec un bras 
entièrement dans le plâtre. La requérante continue à souffrir d’une réduction de mobilité et 
d’amplitude de mouvement ainsi que de douleur et de faiblesse continues dans le bras et la main 
gauche. En conséquence, elle a des difficultés à s’acquitter de nombreuses tâches de la vie 
quotidienne.  
 
DÉCISION 
La Commission a jugé que la requérante était une victime aux termes de la Loi. Après avoir 
considéré toutes les preuves, y compris la nature de l’incident, l’étendue des blessures et les 
limitations continues de la victime, la Commission lui a accordé 6 500 $ pour douleur et 
souffrances. La victime a également été indemnisée pour ses dépenses, notamment l’ambulance, 
les médicaments prescrits par ordonnance et un dispositif d’immobilisation du bras, soit un total 
de 292 $.  
 
 
 
RÉVISIONS AUX TERMES DE L’ARTICLE 25  
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 9002-24036 – Révision aux termes de l’article 25  
 
Cette demande visait la modification d’une ordonnance précédente rendue par la Commission en 
1991. À cette époque, la Commission avait accordé à l’enfant mineur qui avait été victime de 
mauvais traitements graves avant l’âge de 4 ans une somme forfaitaire de 5 000 $ pour douleur et 
souffrances. Elle avait en outre accordé à la requérante, qui était la mère adoptive de la victime, 
des versements périodiques d’un montant de 100 $ par mois pour couvrir les coûts associés au 
traitement de l’enfant. Lorsque la victime est partie de chez la requérante, à l’âge de 16 ans, les 
versements périodiques ont cessé. Cette demande visait donc une modification du montant 
accordé pour douleur et souffrances maintenant que l’enfant était assez âgé pour que les 
préjudices subis se révèlent dans toute leur gravité.  
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L’enfant avait été inscrite à un programme d’éducation du jardin d’enfants à la 7e année pour 
enfants présentant des difficultés de comportement. Il avait finalement été renvoyé de l’école à 
cause de son comportement violent et menaçant. L’enfant avait attaqué deux de ses frères et 
sœurs avec des armes et il avait finalement été invité à quitter la maison parce que la famille ne 
pouvait plus faire face à sa violence. Il a été en traitement psychiatrique pendant 11 ans.  
 
DÉCISION 
Après avoir examiné toutes les preuves et avoir entendu aussi bien la requérante que la victime, 
la Commission a jugé que les nouvelles preuves indiquaient que les effets des mauvais 
traitements sur la victime étaient beaucoup plus importants et prolongés qu’on ne pouvait le 
savoir lors de l’audience initiale. La Commission a donc modifié la décision en accordant à la 
victime une indemnité supplémentaire de 5 000 $ pour douleur et souffrances. Ce montant a été 
mis en fiducie pour la victime jusqu’à ce qu’elle atteigne l’âge de 21 ans.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 9201-19534 - Révision aux termes de l’article 25 
 
La Commission avait accordé une indemnité initiale à cette requérante en 1992 suite au meurtre 
de son mari. À cette époque, l’indemnité couvrait les frais de funérailles et la perte de revenu. En 
1993, l’indemnité avait été modifiée pour comprendre des versements périodiques mensuels pour 
perte du revenu du mari de la victime d’un montant de 750 $ par mois. L’audience présente visait 
à déterminer s’il y avait eu des changements de circonstances depuis 10 ans qui justifiaient un 
changement des versements périodiques.  
 
La requérante a maintenant 49 ans et son mari aurait 45 ans s’il avait survécu. Il aurait encore 
20 ans pour gagner un revenu avant la retraite. La requérante travaille 25 heures par semaine 
pour un salaire de 10 $ de l’heure. Elle n’est pas capable de travailler davantage par suite d’une 
maladie chronique évolutive diagnostiquée il y a deux ans.  
 
DÉCISION 
Après avoir considéré toutes les preuves et tous les facteurs en cause, la Commission a ordonné 
que les versements périodiques de 750 $ par moi soient maintenus sous réserve d’un examen 
annuel.  
 
 
 
NUMÉRO DE DOSSIER : 9906-15047 – Révision aux termes de l’article 25, refus 
 
La Commission avait accordé une indemnité à ce requérant, un chauffeur de taxi, en 2001, suite 
à des lésions qu’il avait subies au cours d’une altercation avec un passager qui refusait de le 
payer. Le requérant avait subi une lacération d’un pouce au front lorsque le passager lui avait 
lancé une bombe aérosol au visage. Il n’avait pas eu besoin de soins d’urgence et avait été traité 
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par son médecin pour maux de tête. La Commission avait accordé au requérant 2 000 $ pour 
douleur et souffrances et 8 500 $ pour perte de revenu.  
 
La demande visait une modification de l’ordonnance initiale. Le requérant demandait à la 
Commission d’augmenter le montant de l’indemnité accordée pour douleur et souffrances et 
d’envisager de l’indemniser pour perte de droits de scolarité. Eu égard à la perte de droits de 
scolarité, le requérant a fourni la preuve qu’il était inscrit à un cours de six mois qui coûtait 
15 000 $ au moment de l’agression. Il n’était pas retourné à l’école pendant trois mois suite à 
l’incident et, quand il avait repris contact,  il avait appris que l’école avait été fermée pour cause 
de faillite.  
 
DÉCISION 
Lorsque la Commission a examiné les preuves, elle a noté que le requérant n’avait fourni aucun 
renseignement médical supplémentaire au sujet de ses lésions. En l’absence de renseignements 
médicaux nouveaux ou mis à jour, la Commission n’a pas trouvé de raison de modifier la 
décision initiale. Eu égard à la demande d’indemnisation pour perte de droits de scolarité, la 
Commission n’a pas trouvé les preuves suffisantes pour la convaincre que ces dépenses avaient 
été engagées en conséquence des lésions du requérant. C’est pourquoi cette demande de 
modification de l’ordonnance initiale a été refusée.  
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LLEETTTTRREESS  DDEE  RREEMMEERRCCIIEEMMEENNTTSS  [[ttrraadduuccttiioonn]]  
 
 
Lettres aux membres du personnel  
 
 
« J’écris pour remercier toutes celles et tous ceux qui sont associés à ces causes de 
quelque façon que ce soit. Je tiens à vous dire combien j’ai apprécié votre gentillesse et 
votre compassion lorsque nous étions en communication. » 
 
« Je tiens personnellement à ce que vous compreniez que ce sont votre bonté et votre 
dévouement qui m’ont permis d’arriver là où j’en suis. Je n’aurai jamais assez de mots ni 
assez de remerciements. » 
 
« Je vous écris pour vous remercier de votre aide et de votre patience et compréhension. 
Vous m’avez aidée avec tact et gentillesse. J’apprécie ce que vous avez fait pour moi et je 
voulais simplement vous dire merci. Ce sont des gens comme vous qui rendent le monde 
meilleur. »  
 
« Cette lettre a pour objet de vous faire savoir combien la Commission et ses employés 
m’ont aidée et je vous serai reconnaissante à jamais de la liberté que je ressens 
maintenant. Le personnel m’a toujours traitée avec respect et m’a mise à l’aise pour 
parler de ce que j’avais subi. Je ne vous remercierai jamais assez pour la compréhension 
et la compassion dont toutes les personnes en cause ont fait preuve à mon égard. » 
 
« Depuis mon premier contact avec xxx, j’ai trouvé que xxx était une personne pleine de 
compassion et de compréhension avec beaucoup d’empathie. Xxx a toujours fait preuve 
de tact envers moi et s’est toujours conduit de façon très professionnelle, ce qui m’a 
certainement mise à l’aise. » 
 
 
Lettres aux membres de la Commission  
 
 
« Je vous écris pour remercier la Commission d’avoir accepté que ma cause fasse l’objet 
d’une révision et pour complimenter le comité pour son professionnalisme et le soin avec 
lequel il a procédé à mon audience orale. L’audience s’est déroulée dans une atmosphère 
qui m’a mise à l’aise et m’a permis de finalement clore cet incident. » 
 
« Je tiens à prendre le temps de vous remercier pour le tact avec lequel vous vous êtes 
présenté pour vous occuper de moi et de ma cause. La confrontation était très difficile 
pour moi. Votre façon d’agir et votre calme m’ont aidée à y faire face. Il n’y a pas assez 
de mots dans le monde pour exprimer pleinement ma gratitude pour la façon dont vous 
avez su écouter mon histoire. » 
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« J’aimerais de nouveau vous remercier très sincèrement. Vous avez su écouter notre 
histoire, le récit de ce qui nous est arrivé, de notre passé et de notre souffrance. Et 
maintenant, sans plus attendre, nous pouvons enfin cesser d’être hantés par ce passé et le 
mettre derrière nous. » 
 
« […] ils ont été extraordinaires. Ils ont tout de suite tout fait pour me mettre à l’aise et 
s’assurer que j’avais tout ce dont je risquais d’avoir besoin comme un verre d’eau et des 
mouchoirs de papier. Je vous remercie du fond du cœur pour m’avoir laissé parler et pour 
avoir compris la souffrance dans laquelle je vis depuis des années. Les membres de la 
CIVAC font honneur à ceux qui ont souffert. » 
 
« Je voudrais vous remercier pour le temps que vous avez consacré à mon audience et 
pour votre compassion. Non seulement vous avez été patients et délicats avec moi, mais 
je crois vraiment que vous avez su entendre ce que j’avais à dire. Et c’était un jour que 
j’attendais avec beaucoup d’impatience. » 
 
 
Commentaires généraux  
 
 
« […] Je sens que j’ai été écoutée et que je n’étais pas simplement une cause et un 
numéro. Merci d’avoir restauré ma confiance dans le système judiciaire. Il faut des 
personnes honnêtes et sincères comme vous pour redonner sa place à la justice dans un 
monde où il y a tant de souffrance. » 
 
« […] Le fait, l’idée que des gens ont assez de bonté pour suivre ce processus avec moi 
suffit à compenser ma souffrance. Toutes les personnes avec lesquelles j’ai communiqué 
à la CIVAC au cours du processus m’ont donné le sentiment qu’elles s’intéressaient à 
moi et que j’avais toute leur sympathie. Merci à tous. »  
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SONDAGE AUPRÈS DES INTÉRESSÉS  

Exercice financier 2002-2003

Réponses positives
92%

Réponses négatives
6%

Pas de réponse
2%

Questions Positives Négatives Pas de réponse

1 Premier contact utile 13,53 % 0,65 % 0,10 %
2 Formules faciles à comprendre 12,37 % 1,56 % 0,35 %
3 Retour des appels dans les 24 heures 12,53 % 1,16 % 0,60 %
4 Réponse aux lettres dans les 3 semaines 12,07 % 1,46 % 0,75 %
5 Compréhension du processus d'audience 13, 68 % 0,55% 0,05 %
6 Sentiment de sécurité pendant l'audience 13,63 % 0,55 % 0,10 %
7 Traitement juste de la CIVAC 13,63 % 0,40 % 25.00%

91,45 % 6,34 % 2,21 %
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Lieux  des  audiencesLieux des audiences  
  
La Commission a tenu audience dans 19 lieux cette année, ce qui accroît l’accessibilité et réduit 
le temps d’attente avant qu’une audience soit tenue.  
 
Les lieux où la Commission a tenu audience sont les suivants : 

Belleville, Dryden, Hamilton, Kenora, Kitchener, London, Niagara Falls, North Bay, Orillia, 
Ottawa, Peterborough, Sault Ste. Marie, Sioux Lookout, St. Catharines, Sudbury, Thunder 
Bay, Timmins, Toronto et Windsor. 
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AUDIENCES  – Tableau 1

2000-2001 2001-2002 2002-2003
Sur preuves 1 318 811 865
Orales 1 532 1 432 1 366
Révisions (preuves/orales) 8 1 1
Nombre total d’audiences 2 858 2 244 2 232
Toutes les demandes dont la Commission est saisie donnent lieu à une audience une 
fois que tous les renseignements requis ont été présentés. Le délai d’attente avant 
l’audience dépend en grande partie du temps qu’il faut pour obtenir les documents 
nécessaires à l’appui de la plainte. Il y a trois types d’audiences :

Audience sur preuves où un seul membre de la Commission examine tous les 
renseignements présentés à l’appui d’une plainte. 

Audience orale où un comité de deux membres de la Commission examine les 
renseignements soumis précédemment ainsi que tout témoignage oral du requérant ou 
d’autres parties présentes à l’audience. 

Révisions – Une révision a lieu lorsqu’un requérant n’est pas d’accord avec une 
décision prise par un seul membre de la Commission. Des audiences de révision sont 
prévues, aux termes de l’article 10 de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes 
criminels, devant un comité de deux membres. 



DÉCISIONS – Tableau 2

2000-2001 2001-2002 2002-2003
Montant des indemnités 15 281 026,00 $ 15 112 051,65 $ 12 206 400,00 $
Nombre des indemnités 2 498 2 134 1 716
Refus 59 93 92

Moyenne des indemnités 6 117,30 $ 7 081,56 $ 7 113,29 $
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2000-2001 2001-2002 2002-2003

Montants forfaitaires 15 281 026,00 $ 15 112 051,65 $ 12 216 930,56 $
Versements périodiques 
mensuels 1 497 023,00 $ 1 592 710,27 $ 1 628 570,24 $
Total 16 778 049,00 $ 16 704 761,92 $ 13 845 500,80 $

INDEMNITÉS ACCORDÉES – Tableau 3

Ventilation 2001-2002 Ventilation 2002-2003

 Nbre de  
dossiers 

 Montant 
(millions) %

 Nbre de 
dossiers 

 Montant 
(millions) %

Preuves - Montants forfaitaires 501 2 933,50 $ 19,41 % 265 1 452,87 $ 11,89 %
Orales - Montants forfaitaires 1 633 11 669,97 $ 77,22 % 1 451 9 412,52 $ 77,04 %

2 134 14 603,47 $ 96,63 % 1 716 10 865,39 $ 88,94 %

Article 10 (preuves et orales) 1 7,40 $ 0,05 % 0 0,00 $ 0,00 %
Article 14 141 196,36 $ 1,30 % 212 200,32 $ 1,64 %
Article 22 14 5,91 $ 0,04 % 9 1,96 $ 0,02 %
Article 25 403 403,06 $ 2,67 % 574 620,55 $ 5,08 %
Rapports médicaux et autres 2 797 337,70 $ 2,23 % 3 479 528,71 $ 4,33 %
(Traductions, témoignages de la 
police)
Total 3 356 950,43 $ 6,29 % 4 274 1 351,54 $ 11,06 %
Chèques oblitérés (441,80 $) -2,92 %
Total 5 490 15 112,10 $ 100,00 % 5 990 12 216,93 $ 100,00 %

0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

12 000

14 000

16 000

2000-2001 2001-2002 2002-2003

Montants forfaitaires
Mversements périodiques mensuels



Article 14 – Des paiements provisoires sont accordés avant l’audience d’une demande
aux termes des dispositions de l’article 14 de la Loi sur l’indemnisation des victimes 
d’actes criminels.

Des paiements supplémentaires sont envisagés après que la Commission a tenu une
audience et octroyé une indemnité. 

Des paiements supplémentaires sont effectués aux termes des dispositions des articles 22 
et 25 de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels. 
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INDEMNITÉS PAR ARTICLE DE LOI  – Tableau 4
Comparaison entre 2001-2002 et 2002-2003

Article 14 Article 22 Article 25
1999-2000 39 8 349
2000-2001 92 10 452
2001-2002 141 14 403
2002-2003 212 9 574



INDEMNITÉS TRAITÉES – Tableau 5

2000-2001 2001-2002 2002-2003
Demandes reçues 3 935 3 802 4 976
Dem. prolong. retournées 661 931 1 026
Audiences tenues 2 585 2 244 2 232
Indemnités traitées 2 498 2 134 **1 716

** Le nombre plus faible d’indemnités traitées est dû aux interruptions de travail au 
début de l’exercice 2002-2003. 
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Voies de fait
53,10 %

Agression sexuelle, 
antécédents

7,67 %
Agression sexuelle,

enfant
15,57 %

Voies de fait contre 
un agent de la paix 

4,22 %

Agression sexuelle,
adulte
9,19 %

Négligence
criminelle causant la 

mort
0,00 %

Harcèlement 
criminel
0,64 %

Voies de fait contre 
un membre de la 

famille 
1,93 %

Meurtre
5,85 %

Vol qualifié
1,70 %

Incendie 
criminel
0,12 %

TYPES D’INFRACTIONS – Tableau 6 
(Sur la base des indemnités payées au cours de l’exercice 2001-2002)

2002-2003
%  causes  Dossiers Montant %  indemnités

Voies de fait
Voies de fait 53,10 % 907            4 680,72             43,12 %
Voies de fait, agent de la paix 4, 22 % 72              219,56                2,02 %
Voies de fait, membre de la famille 1,93 % 33              216,65                2,00 %

59,25 % 1 012 5 116,92 47,14 %
Décès
Meurtre 5,85 % 100 498,42                4,59 %
Négligence criminelle causant la mort 0,00 % 0 -                      0,00 %

5,85 % 100 498,42               4,59 %
Autres
Incendie criminel 0,12 % 2                3,00 0,03 %
Vol qualifié 1,70 % 29              153,34 1,41 %
Harcèlement criminel 0,64 % 11              40,20 0,37 %

2,46 % 42             196,54 1,81 %
Demandes pour agression sexuelle
Agression sexuelle, adulte 9,19 % 157 1 128,42 10,40 %
Agression sexuelle, enfant 15,57 % 266 2 438,14 22,46 %
Agression ssexuelle, antécédents 7,67 % 131 1 476,88             13,61 %

32,44 % 554 5 043,44 46,46 %

TOTAL 100 % 1 708 10 855,3 100 %



NOMBRE D’APPELS PAR MOIS – Tableau 7

Exercice financier 2002-2003 

La Commission a un centre automatisé de distribution des appels avec un 
personnel de six représentants des services aux clients qui travaillent à tour de 
rôle. Les appels vont des simples demandes de renseignements sur la façon de 
fonctionner de la Commission ou l’état d’une demande à des requêtes complexes  
de la part de personnes souvent en détresse qui désirent déposer une plainte. Les 
représentants de la Commission, qui ont reçu une formation poussée, ont 
l’excellente réputation de traiter tous les clients avec dignité, compassion et 
respect. 
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